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ARRÊTÉ 

imposant des prescriptions complémentaires 

à la société SITA-SUD 
aux PENNES-MIRABEAU 

  

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, 
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

Vu le Code de l'Environnement et notamment le Livre V - Titre 1°, 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié, 

Vu l'arrêté préfectoral du 16 mai 2002, autorisant la Société SITA-SUD à exploiter un Centre de 

Stockage de Déchets Ultimes (CSDU) sis aux PENNES-MIRABEAU , 

Vu la demande en date du 7 mars 2006 de la société SITA-SUD en vue d’exploïter une installation 
de valorisation électrique du biogaz sur le site du CSDU des Pennes-Mirabeau, 

Vu les rapports de Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement des 24 avril et 2 juin 2006, 

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 18 mai 2006, 
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Considérant que l'installation de ce nouvel équipement ne nécessite pas d’autorisation au titre de la 

rubrique n° 2910 b de la nomenclatures des installations classées pour la protection dé 

l’environnement, étant donné qu’il est considéré comme connexe au CSDU, 

Considérant que cependant il convient d'imposer des prescriptions techniques aux rejets de cette 

installation de valorisation électrique du biogaz en vue de la protection des intérêts mentionnés à 

l'article L 511-1,Livre V, Titre I, Chapitre 1 du Code de l’environnement, 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

ARRETE 

ARTICLE 1er 

La société SITA SUD est autorisée à exploiter le centre de stockage de déchets ultimes sis avenue Paul 

Brutus, lieu-dit le « Jas de Rhodes » conformément à l'arrêté préfectoral n°2002-66/50-2001A du 15 mai 

2002. 

ARTICLE 2 

Les dispositions du quatrième alinéa de l’article 4 de l'arrêté préfectoral du 15 mai 2002 sont abrogées et 

remplacées par les dispositions suivantes : 

« Toutefois des déchets en provenance des départements voisins pourront être acceptés sous réserve de 

respecter les dispositions du plan départemental d'élimination des ordures ménagères et assimilés des 

Bouches-du-Rhône. » 

ARTICLE 3 

Le paragraphe ci-dessous est ajouté à l'article 13 de l'arrêté préfectoral du 15 mai 2002 : 

&«e) Valorisation électrique du biogaz : 

Le biogaz peut être utilisé dans des installations de valorisation électriques, comme décrites dans le 

dossier fourni par la société SITA SUD en date du 07 mars 2006, sauf dispositions plus contraignantes du 

présent arrêté préfectoral. 

Valeurs limites d’émission : 

Les effluents gazeux issus de ces installations devront respecter les valeurs limite d'émission suivantes 

(en mg/Nnr): 

  

| Teneur en O2 sur gaz sec | NO, | Poussières | COVNM CO 

| 5% 525 150 50 1200   

          

L'exploitant fait effectuer au moins tous les ans, par un organisme agréé par le ministre de 

l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs des polluants visés dans le tableau précédant, 

dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. Les mesures sont effectuées en régime stabilisé à 

pleine charge.



Alimentation en combustible : 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques 
en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 
protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les 
couleurs normalisées. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 
I est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de 
la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera assurée 
par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces 
vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute La 
chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est 
testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le 
personnel d'exploitation. 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 
réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de 
celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite 
possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 
() Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de 
gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est 
maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 
(2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 
(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans Îa tuyauterie. Son seuil doit être aussi 
élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation 

Détection de gaz: 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 
gazeux, exploitées sans surveillance permanente où bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper 
l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des 
matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très 
basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle 
pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations 
implantées en sous-sol. 
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. 
Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles 
sont consignés par écrit. Des étaionnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de gaz, au-delà de 40 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 
susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 
fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point Matériel 
électrique. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

 



Matériel électrique : 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 

1988 relatif à la réglementation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permetire d'interrompre en cas de besoin 

l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à 

fonctionner en atmosphère explosive. 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à l'arrêté du 

19 décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les emplacements 

présentant des risques d'explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans 

Ja partie de l'installation en cause. » 

ARTICLE 4 

L'établissement sera soumis à la surveillance de la Police, des services de la Direction 

Départementale des Services d'incendie et de Secours, de l'Inspection des Installations classées et de 

l'inspection du Travail. 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection 

des intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 - Livre V- Titre 1 du Code de l'Environnement rend 

nécessaire ou atténuer celles des prescriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié. 

ARTICLE 5 

En cas de non-respect de l’une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des 

sanctions prévues par les dispositions de l'article I .514-1 - Livre V - Titre 1% - Chapitre IV du Code de 

l'Environnement . sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux 

compétents. 

ARTICLE 6 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l’exploitation, à la disposition des autorités 

chargées d’en contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement 

ARTICLE 7 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.



ARTICLE 8 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, 

Le Sous-Préfet d’AIX EN PROVENCE, 

Le Maire des PENNES-MTRABEAU, 
Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

Le Directeur Régional de l'Environnement, 

Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense 
et de la Protection Civile, 

Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 
Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
Le Directeur Départemental de l Agriculture et de la Forêt, 
Le Directeur Départemental de l'Equipement, 
Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un extrait 
sera affiché et un avis publié, conformément aux dispositions de l’article 21 du décret 
n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié. 

fn 
Ho 

MARSEÏLLE, le 4 $ JUN nhne 

Pour le Préfet 
rÿearstaire Général 

hr RAARRE Ê 

    

 




